
COMPTE RENDU 
 DU CONSEIL MUNICIPAL DU 11 FEVRIER 2019 

 
 

 

 

PRESENTS :  MM. CHALARD, Mme GRANDET, BORT, Mme LAVOISIER, GOLFIER, Mme 
BASQUE, BIASOTTO, LAULHAU, LETELLIER, MAS, Mme MIGNON, Mme 
SELLIER DE BRUGIERE, TOMADA 

   
EXCUSES : M. BELTRAMI (ayant donné procuration à C. Chalard), Mme REGUESSE, Mme 

WEISS 
   
ABSENTS : Mme CHADOURNE, M. COURTADE 

 

 

M. le Maire demande à ses collègues membres du Conseil Municipal de valider le compte rendu de la 

séance précédente. 

M. Mas, Conseiller Municipal souhaite aborder deux points en relation avec ce compte rendu, qui était 

conforme au déroulé de la séance. 

Il demande que soit précisé, suite à l’intervention de Mme Lavoisier sur les agents de police municipale, 

qui n’ont pas que des missions de police judiciaire mais également des missions de police 

administrative. Ce qui permet de dire que les missions des policiers municipaux sont multiples. 

Il souhaite également la bienvenue à nos futurs agents de police municipale. 

Il s’adresse ensuite à M. le Maire en disant "d’autre part M. le Maire, lorsque nous nous exprimons, 

quand vous estimez que nous avons pu nous expliquer, vous nous demandez de clore notre discours". 

M. le Maire rappelle que c’est ce qui est prévu dans le règlement du Conseil Municipal. 

M. Mas reprend "Nous acceptons votre autorité, c’est le respect partagé des institutions que vous 

représentez et des Collègues qui sont présents. Malgré la bonne volonté de la secrétaire de séance, il 

a été impossible de prendre en note mon intervention du fait du pugilat de certains membres de cette 

assemblée. Je regrette que lors du dernier Conseil Municipal les conditions n’ont pas permis 

l’expression de mon opinion. Vous avez appris à connaître mon engagement dans la vie de la commune 

et de notre territoire et ce, bien avant que vous vous en soyez vous-même préoccupé. 

Personnellement, j’accepterai toujours la contradiction et l’autorité avec respect, respect que je pense 

comme vous tous devoir mériter. Merci de votre attention». 

M. le Maire remercie M. Mas et précise que ces modifications seront apportées au compte rendu. 

M. Laulhau, Conseiller Municipal, pense qu’il serait souhaitable que certains sujets puissent être traités 

préalablement au Conseil Municipal. Cela relève de la discipline de chaque groupe. Avec le compte 

rendu, mot à mot qui est fait, on rentre dans des échanges qu’on aurait pu s’épargner en Conseil 

Municipal.  

Vote à l’unanimité du compte rendu de la séance précédente qui sera modifié comme indiqué ci-

dessus. 

 

Mme Lavoisier est élue secrétaire de séance. 

 

 



 

M. le Maire demande au Conseil Municipal de l’autoriser à présenter trois points supplémentaires ne 

figurant pas à l’ordre du jour : 

1 - AUTORISATION DE DEPENSES D’INVESTISSEMENT AVANT LE VOTE DU BUDGET 2019 

M. le Maire explique qu’il s’agit de permettre le paiement de factures d’investissement, à hauteur de 

de 25 % des crédits ouverts en 2018, déduction faite des dépenses relatives au remboursement de la 

dette. 

M. Laulhau demande si cette délibération doit être prise chaque année. 

M. le Maire répond par l’affirmative. 

M. Laulhau demande le détail des dépenses. 

M. le Maire donne lecture des articles et des opérations concernées : 

A L'ARTICLE 2183 : 
  OPERATION D'EQUIPEMENT 187 
 ACQUISITION DE MATERIEL DIVERS 

 PC portable – IMBERT   558.50 € TTC 
 
A L'ARTICLE 2188 : 

 OPERATION D'EQUIPEMENT 187 
 ACQUISITION DE MATERIEL DIVERS  

   Chalets Bricorama 1 398.00 € TTC 
 
A L'ARTICLE 2313 : 
  OPERATION D'EQUIPEMENT 188 : 

BATIMENTS COMMUNAUX DIVERS 
 Eglise – SPS – honoraires – FORESCO   648.00 € TTC 

 
  OPERATION D'EQUIPEMENT 209 : 

CINEMA  
 Etudes géotechniques – GEOCCITANE 

1 260.00 € TTC 

 
A L'ARTICLE 2315 : 
  OPERATION D'EQUIPEMENT 189  

VOIRIE DIVERSE  
 Réfection rue des Frères Reclus/ 
   tronçon Rue de la République-rue Chanzy-  SOC 

 
9 478.80 € TTC    

reste à réaliser sur cette opération 7 830.00 € 

 

M. le Maire demande aux membres du Conseil Municipal de l’autoriser à engager ces dépenses dont 

les crédits seront repris au budget 2019. 

Vote à l’unanimité 

 

2 - DEMANDE DE SUBVENTION FONDS INTERMINISTERIEL DE PREVENTION DE LA DELINQUANCE ET 

DE LA RADICALISATION (FIPDR) 2019 

M. le Maire indique que l’achat de gilets pare-balles pour les agents municipaux peut bénéficier d’une 

subvention de 50 % avec un plafond unitaire de 250 €. Le prix HT est de 170 € l’un. 

M. le Maire demande aux membres du Conseil Municipal de l’autoriser à déposer ce dossier de 

demande de subvention. 

Vote à l’unanimité 

 



 

3 - BALAYEUSE 

M. le Maire explique qu’il convient de changer la balayeuse qui arrive "en fin de vie" 

M. le Maire donne la parole à M. Letellier, Conseiller Municipal. 

M. Letellier rappelle l’état de la balayeuse actuelle et la nécessité de la remplacer par un matériel assez 

complet, pour répondre notamment aux consignes du "zéro phyto" : balayeuse, aspirante et bras de 

désherbage et cloche de nettoyage pour trottoirs et places. Il n’y aurait plus nécessité à louer du 

matériel supplémentaire comme cela a été fait précédemment, permettant l’économie de 9 000 € TTC 

environ. 

M. Letellier indique que le coût de l’actuelle balayeuse s’élève à 20 000 € par an. La nouvelle balayeuse 

représente une dépense de 107 000 € TTC pour un matériel neuf et complet, soit après déduction de 

l’économie de la location de la machine à cloche, un reste à charge pour la Commune  de 10 000 € par 

an. 

M. Laulhau demande comment cette opération sera financée ? 

M. Letellier explique que ce matériel peut, soit être acheté par la commune ,ce qui représente sur 6 

ans un remboursement de 18 400 € par an, soit loué avec une option d’achat (LOA). Il précise que les 

informations pour la LOA sont à recevoir. 

M. Mas demande quelle est la largeur de la machine ? 

M. Letellier indique que c’est la même largeur que la machine actuellement en service.  

M. Mas demande si elle passera sur les trottoirs. 

M. Letellier précise que la machine sera équipée d’un bras pour pouvoir désherber les trottoirs et faire 

le balayage. 

M. Mas demande si le karcher est prévu ? 

M. Letellier répond par l’affirmative en précisant que cette machine disposera d’un système avec une 

seule cloche permettant le nettoyage des trottoirs. 

M. Mas souhaite savoir si le nettoyage pourra se faire toute l’année ? 

M. le Maire confirme que ce matériel étant à la disposition de la commune, le nettoyage des trottoirs 

pourra se faire tout au long de l’année. 

M. Letellier explique que, contrairement à ce qui a été fait précédemment rue de la République, rue 

Victor Hugo et sur certaines places, il sera alors possible de passer dans toute la ville. Il restera à 

déterminer si cette dépense est à prendre en compte en investissement avec l’achat de la machine, 

ou en fonctionnement avec la location avec option d’achat. Il y aura à prévoir la vente de la machine 

actuellement en service, propriété de la commune. 

M. Mas demande s’il y aura de la formation ? 

M. Letellier précise que la formation prévue est comprise dans le prix d’achat. 

Mme Sellier de Brugière demande s’il y aura de l’efficacité et un gain de temps par rapport à ce qui se 

fait actuellement parce qu’il y aura plusieurs passages ? On pourrait quantifier le temps agent passé 

sur la machine dans le budget ? 

M. Laulhau demande si les rues seront bloquées ? 

M. Letellier explique que pour du nettoyage de trottoir, il faudra effectivement bloquer 

momentanément la rue. 

 



 

M. Laulhau relève que cela ne changera donc rien au fonctionnement actuel. 

M. Biasotto, Conseiller Municipal, demande à M. le Maire si cette nouvelle machine ne pourrait pas 

être mutualisée ? 

M. le Maire indique que s’il avait dû y avoir mutualisation, le choix se serait alors porté sur un autre 

matériel plus conséquent. 

M. Mas demande si c’est pas ce qui était intervenu avec Castillon ? 

M. le Maire indique qu’il s’agissait d’un matériel loué. 

M. Mas constate que l’intervention sur Castillon avait grandement diminué le temps de nettoyage sur 

la commune. 

M. le Maire rappelle qu’il y a déjà eu une mutualisation avec la commune de Pineuilh pour la machine 

actuellement en service avec certains programmes précis, mutualisation qui a été rapidement arrêtée 

à leur demande.  

M. le Maire explique qu’il y a nécessité de remplacer ce matériel par un nouvel équipement. 

M. Letellier fait référence aux réparations qui ont déjà été réalisées et espère que cette machine 

fonctionnera jusqu’à la fin du délai de 16 semaines entre la commande et la réception. 

M. le Maire demande aux membres du Conseil Municipal de valider la commande d’une nouvelle 

balayeuse. 

Vote à l’unanimité 

  

 

M. le Maire indique qu’il reprend l’ordre du jour tel qu’il a été établi et propose d’aborder le point 

"contrat de mixité sociale" en fin de séance. 

 

 

MOTION DE SOUTIEN AUX EMPLOYES DE FORD BLANQUEFORT 

M. le Maire donne lecture de la délibération : 

SUR PROPOSITION DU MAIRE ET DU PREMIER ADJOINT, 
 
Il y a quelques semaines, l'entreprise américaine Ford a décidé de fermer définitivement le site de 
Blanquefort à la fin de l'année 2019. 
 
Cette décision est totalement inacceptable, c'est une véritable trahison. 
 

Depuis 10 ans, l’état Français et les collectivités territoriales, ont pourtant accompagné et aidé Ford 
financièrement avec de l’argent public ! 
 
A l'approche de l'échéance, la Direction de Ford, depuis plusieurs mois, n'a jamais fait de réelles 
propositions concrètes alors que l'entreprise avait touché des subventions publiques depuis plus de 35 
ans.  
 

Pour autant, quelques semaines avant la fin de l'accord-cadre avec les pouvoirs publics, Ford Europe a 
fait volte-face en refusant les propositions émises et cela alors même qu’un repreneur, a fait une 
proposition jugée viable par l'Etat, les collectivités territoriales et les salariés. 
 
Mardi soir 11 décembre, les organisations syndicales avaient signé, à Bercy avec cet unique repreneur 
un accord de principe garantissant le maintien de 400 emplois, des primes et aucun licenciement 



économique tout en acceptant un gel des salaires et la perte de 3 jours de RTT pendant une période 
de 3 ans. 
 
Ford a rejeté cette solution et a décidé unilatéralement de fermer le site de Blanquefort, rayant ainsi 
d'un trait de plume l'emploi de 850 salariés et tous les emplois indirects liés à l'activité sur la ville de 
Blanquefort. 
 
Cette arrogance, cette lâcheté, ce mépris sont inadmissibles. C'est notre solidarité que nous exprimons 
ce soir à tous les salariés.  
 
A notre mesure, nous serons aux côtés des salariés jusqu'au terme, espérant toujours que la raison et 
le bon sens reviennent chez Ford. 

 

M. le Maire demande aux membres du Conseil Municipal de valider cette motion. 

Vote à l’unanimité 

 

 

SALLE 14 RUE JEAN LOUIS FAURE 

M. le Maire explique qu’il convient de renouveler la mise à disposition de la salle située 14 rue Jean 

Louis Faure à l’association Zone Franche qui se clôturait le 10 janvier 2019. 

Il fait état du travail réalisé par cette association sur le territoire, 2 fois récompensée par l’UNESCO. 

M. le Maire demande aux membres du Conseil Municipal de l’autoriser à signer la convention de mise 

à disposition de la salle située 14 rue Jean Louis Faure à l’association Zone Franche pour une nouvelle 

période d’un an, à compter du 11 janvier 2019. 

Vote à l’unanimité 

 

 

M. Mas explique avoir lu le projet de convention qui fait état des fluides à la charge de l’association et 

demande si cela ne leur pose pas de problème ? 

M. le Maire indique qu’à ce jour il n’y en a pas eu. 

Mme Basque, Conseillère Municipale, rappelle que l’année passée au moment de la signature de la 

convention, il avait été envisagé que M. BACCHETA vienne présenter le travail de son association. 

M. le Maire indique que cela pourra être prévu lors d’un prochain Conseil Municipal. 

Mme Basque souhaite préciser que cette association est implantée sur le territoire depuis un certain 

nombre d’années déjà. 

 

 

MUTUELLE COMMUNALE 

M. le Maire donne la parole à M. Biasotto, Conseiller Municipal et précise que ce dernier ne participera 

pas au vote sur ce point particulier. 

M. Biasotto explique que le groupe AXA a fait une proposition compte tenu de sa présence importante 

sur le territoire avec plusieurs agences. Cette proposition s’adresse aux habitants de la commune 

(personnes âgées de plus de 60 ans, travailleurs non-salariés agricoles et non agricoles, autres) pour 

un contrat d’assurance à un taux préférentiel. 3 formules : Ma santé 100 %, Ma santé 125 %, Ma santé 



150 % avec 3 modules optionnels : hospitalisation, optique-dentaire, confort. Cette offre sera 

proposée pendant une durée de 12 mois. 

M. le Maire souhaite rappeler que c’est la première proposition qui a été reçue par la commune et 

qu’il peut très bien être envisagé à court terme de proposer tout autre mutuelle. 

M. Mas indique qu’il est un peu étonné que ce ne soit pas M. Golfier qui ait présenté ce dossier en 

relation avec le Centre Communal d’Action Sociale (CCAS), ce qui lui paraitrait plus logique. 

M. Golfier explique qu’il a demandé à ce que M. Biasotto fasse cette présentation compte tenu de sa 

connaissance du domaine de l’assurance. 

M. Mas demande ce qu’il en est de la concurrence ? Il a l’impression qu’on a fait la démarche inverse 

de ce qui aurait dû être, c’est-à-dire faire une proposition d’assurance alors qu’il aurait fallu que la 

démarche vienne d’une volonté du CCAS de proposer et de faire une recherche entre les différentes 

possibilités pour pouvoir faire cette proposition. 

M. Golfier précise qu’il a été fait une concertation avec les autres assureurs de la ville qui n’ont eu 

aucune objection à ce que le groupe AXA fasse cette demande auprès de la commune, n’ayant pas de 

proposition à présenter dans ce domaine. 

Mme Basque demande ce que M. Golfier entend par là ? 

M. Golfier explique qu’il s’agit de tous les assureurs de la ville. 

Mme Sellier demande si le Conseil Municipal doit se positionner sur la mise en place de cette 

proposition aux habitants ainsi que sur la possibilité de présenter d’autres propositions de mutuelle … 

M. le Maire confirme que le Conseil peut décider de proposer ou non cette offre, de décider également 

de proposer toute nouvelle offre que la commune recevrait. 

M. Golfier précise qu’il n’y a pas de monopole pour AXA. 

Mme Sellier explique que ce qui compte en priorité c’est proposer aux habitants cette mutuelle. 

M. Laulhau indique qu’il est dérangeant de répondre à la sollicitation d’une entreprise lucrative car on 

n'est pas dans une dynamique municipale ; ce n’est pas une volonté du Conseil Municipal ou du CCAS 

de venir en soutien à la population et de proposer un service supplémentaire, une mutuelle, une 

complémentaire santé pour les citoyens, le public, qui n’a pas accès à ce genre d’outils. Il propose de 

remettre les choses à l’endroit en s’accordant sur une politique sociale qui va porter cette prestation-

là. Déjà, le CCAS travaille sur ce dossier et réfléchit au cahier des charges qu’il va éventuellement définir 

pour ensuite faire des consultations à travers une sorte d’appel d’offres. C’est comme cela que cela se 

passe dans n’importe quelle entreprise, qu’il y ait 10 ou 100 salariés. 

M. le Maire indique que ce dossier n’a pas donné lieu à une étude particulière et que même dans le 

cadre du Conseil d’Administration du CCAS le sujet n’a jamais été abordé, sans contester toutefois de 

la nécessité d’une telle démarche. 

M. Mas souhaite lire quelques phrases concernant la société ACTIOM qui serait pionnière dans ce 

domaine avec 1 700 collectivités partenaires dans toute la France ; ce qui fait sa force. 

M. le Maire rappelle que dans ce dossier, la commune propose et les citoyens choisissent librement. 

M. Golfier indique qu’il y a 3 ans, l’association ACTIOM a organisé des permanences à la Mairie, qu’elle 

a arrêté par manque de public et d’adhérents. 

M. Mas et Mme Basque demandent simultanément qui a porté cette opération ? 

M. Golfier précise que c’est le CCAS qui avait fait l’information. 

M. Laulhau indique qu’il a du mal à apprécier la pertinence du projet : est-ce qu’il a réellement un 

besoin, des attentes de la population ? 



 

M. le Maire explique que même sans connaître les attentes, faire la proposition n’engage à rien. 

M. Mas fait référence à nouveau à l’article lu précédemment qui mentionne que 10 % des personnes 

n’ont pas de complémentaire santé et pourraient être intéressées, en sachant toutefois qu’il y a 

maintenant les complémentaires liées au salariat dans les entreprises. Donc cette proposition 

concerne essentiellement les personnes âgées, les commerçants et les étudiants 

M. le Maire demande à M. Biasotto de quitter la séance. 

M. le Maire demande aux membres du Conseil Municipal de l’autoriser à accepter la proposition de 

l’offre promotionnelle santé communale présentée par AXA. 

 Vote POUR :   8 
 Vote CONTRE :   4 
 Abstention :   1 

 

M. Laulhau explique qu’il vote contre car il souhaite que ce dossier soit porté par le CCAS dans le cadre 

d’une procédure d’appel d’offres. 

 

 

CONTRAT DE MIXITE SOCIALE 

M. le Maire rappelle qu’une réunion s’est tenue le 24 janvier 2019 en présence de 10 élus foyens et 10 

élus pineuilhais pour évoquer le contrat de mixité sociale entre les deux communes, projet présenté 

par l’Etat. Suite aux discussions engagées, les participants semblaient plutôt favorables à la signature 

de ce document avec deux réserves : l’une purement technique concerne l’engagement des 

communes à financer 2 500 € par logement.  

M. le Maire indique s’être entretenu avec les services de l’Etat à ce sujet qui lui ont confirmé que ce 

contrat était une proposition qui peut ne pas être accepté dans sa rédaction initiale. 

L’autre réserve concerne un point soulevé par M. Laulhau lors de cette réunion à savoir s’il ne pouvait 

pas y avoir, en contrepartie de l’engagement de Sainte Foy la Grande à signer le contrat de mixité 

sociale avec Pineuilh, officiellement des discussions sur une commune nouvelle. 

M. le Maire précise bien qu’il s’agit là de discussions. "engageons des discussions de manière officielle 

pour voir s’il y a un intérêt ou pas à faire cette commune nouvelle". 

M. le Maire ne cache pas qu’une telle proposition n’a pas été très bien perçue par son collègue Maire 

qui l’a pris pour du chantage, réaction qui a même surpris ses propres collègues.  

M. Laulhau indique que c’est intéressant car il n’a pas été totalement suivi par ses élus. 

M. le Maire demande si on met cette condition comme un préalable à la signature du contrat de mixité 

sociale ?  

M. le Maire explique et opterait plutôt pour cette position-là : "on a bien compris l’intérêt pour 

Pineuilh et pour le territoire d’un contrat de mixité sociale. On est des gens responsables, donc on va 

accompagner Pineuilh dans ce contrat de mixité sociale. Et on demande effectivement à ce qu’on 

puisse engager des discussions. Cette démarche-là prouve bien qu’on est lié beaucoup plus qu’on le 

dit ou qu’on veut bien le croire. On n’y met pas un préalable, car on le signera, mais on aimerait 

demander de manière officielle à ce que soient ouvertes des négociations ou des discussions autour 

de ce sujet. La commission existe déjà". 

M. Mas relève l’expression employée par M. le Maire "d’accompagner Pineuilh". Il ne pense pas qu’on 

doit l’accompagner mais être partie prenante de cette signature-là. 



M. le Maire reconnait s’être mal exprimé "on n’accompagne pas, on est partie prenante puisqu’il y 

aura 5 signataires : l’Etat, le Département, la Communauté de Communes, Pineuilh et Sainte Foy la 

Grande. 

M. Mas indique qu’il n’a pas les documents qu’il peut consulter chez lui et que c’est important de 

pouvoir étudier en amont des conseils municipaux, les délibérations. Comme c’est le cas au Conseil 

Communautaire. 

M. le Maire rappelle que les documents sont consultables comme c’est prévu dans le règlement 

intérieur du Conseil Municipal. 

M. le Maire ramène le débat sur la mixité sociale. 

M. Laulhau ne souhaite pas refaire l’intervention qu’il a faite durant la réunion de la commission du 24 

janvier. Mais pour compléter les explications du Maire, il pense qu’on pourrait aller un peu plus loin. 

"est-ce qu’on ne pourrait pas nous, de notre place, en mettant dans la boucle la Communauté de 

Communes qui avait l’air partante et peut être en reprenant attache à cette occasion avec Saint Avit 

Saint Nazaire et Saint Philippe du Seignal, lancer en faisant appel à un cabinet spécialisé, une étude de 

faisabilité de la création d’une Commune Nouvelle ? 

Avec donc un prestataire extérieur et une certaine forme d’objectivité, avec des conclusions qui ne 

contraindront pas les élus mais sur lesquelles au moins le diagnostic sera partagé d’un point de vue 

territorial et on ne pourra pas dire c’est telle représentation, telles vieilles idées qui courent encore, 

tel scenario écrit à l’avance…et que nous, ce soir, on s’engage là-dedans, sous réserve que tout le 

monde joue le jeu. Pas juste mettre en place un groupe de travail mais de se donner des échéances, 

et de se dire à la fin de l’année 2019, qu'on ait le rapport de ce cabinet d’experts sur la faisabilité d’une 

commune nouvelle". 

M. le Maire explique qu’une telle démarche serait compliquée à démarrer sur 5 communes et qu’il 

vaut mieux dans un premier temps la limiter à 2 communes. Et dans l’éventualité où cela se concrétise, 

cela entrainera automatiquement le reste. 

M. Laulhau rappelle que les 2 communes qu’il a citées étaient pionnières elles aussi dans la réflexion.  

M. Letellier demande pourquoi on ne mettrait pas toutes les communes de la Communauté de 

Communes ? 

M. le Maire indique que cette commune nouvelle devrait se rattacher à un EPCI et compte tenu de 

l’importance qu’elle aurait, cela serait compliqué. 

M. Bort, adjoint, rappelle qu’une commune c’est un bassin de vie. Une Communauté de Communes, 

c’est différent. Les habitants de Pellegrue et ses alentours ne viennent pas à Sainte Foy la Grande. Il 

serait alors plus pertinent de mettre les communes de Saint Antoine de Breuilh ou de Fougueyrolles, 

ce qui n’est pas possible aujourd’hui. 

M. Letellier conserverait le nom des communes et les maires deviendraient des adjoints de la 

commune nouvelle. 

M. Laulhau propose qu’on mette cette étude sur la table officiellement et qu’on la mette entre les 

mains du Conseil Communautaire et de la commune de Pineuilh, la nôtre ce soir et que les trois 

s’engagent à un cofinancement sur cette étude. 

M. le Maire indique qu’on peut partir sur les 2 communes, Pineuilh et Sainte Foy la Grande, en 

précisant qu’après consultation d’autres communes, on se réserve le droit d’élargir. 

M. Laulhau pense que cela risque d’avoir un effet "d’aspirateur", car si ce projet d’étude sort en 

Communauté des Communes, il y a des communes qui vont demander à y être intégrées directement. 

Est-ce qu’on leur ferme la porte ou pas ? C’est dérangeant.    



M. le Maire explique "que dans le cadre des discussions avec la métropole, l’association des Maires de 

France, pour l’extérieur la zone urbaine correspond à une ville moyenne de 15 000 habitants mais qui 

se répartissent sur 7 communes et 2 départements entre, à proximativement, les ronds-points de Saint 

Avit Saint Nazaire et de Saint Antoine de Breuilh et les 2 côteaux. Une ville moyenne de 15 000 

habitants a une stratégie de développement avec une cohérence de développement de sa centralité 

et de ses périphéries, des circulations et des équilibres de territoire. Sauf que pour nous, la centralité 

c’est Sainte Foy la Grande et on est indépendant non pas de notre périphérie mais de nos périphéries 

qui sont indépendantes entre elles. C’est notre réalité. On pourrait même, si on voulait pousser le 

ridicule un peu plus loin : si on faisait une route qui passe par les 7 communes, on serait capable de la 

peindre de 7 couleurs différentes. Prise individuellement chaque commune au regard de la métropole 

est insignifiante". 

M. Mas fait référence à la réunion à laquelle il a assisté concernant le projet de village de marques à 

Coutras. Il a été évoqué que la ville centre est Libourne et la deuxième commune, c’est Coutras. Il n’y 

a pas de possibilité pour cette implantation sur Libourne, par contre, il y a des terrains disponibles sur 

Coutras. "si nous, on est 15 000 habitants, voyez ce qu’on perd". 

M. le Maire confirme que la constitution d’une ville de 10 000 habitants avec les 5 communes, elle 

deviendrait la plus grande du canton, la deuxième de la circonscription après Libourne et une des 10 

plus grosses communes du département de la Gironde, hors métropole. "Et on existerait" 

M. Letellier rappelle que cela fait des années qu’on en parle et rien n’avance. Et il s’inquiète de ce que 

le territoire deviendra pour nos enfants. Si on veut s’inscrire aujourd’hui dans un territoire et avoir des 

choses cohérentes à ce qu’on veut, il faut mettre la Communauté de Communes comme Mairie et les 

communes autour". 

M. Laulhau indique qu’on n’en est pas à ce stade-là.    

M. Mas demande comment est arrivée cette réaction de Sainte Foy la Grande, au cours de réunions 

antérieures ?  

M. le Maire indique qu’il n’a jamais été possible d’en parler jusqu’à maintenant. Il n’y a jamais eu de 

réunion sur la Commune Nouvelle contrairement à ce qui se lit dans la presse sur la confrontation 

entre les 2 maires.    

M. Laulhau souligne avoir été étonné lors de la réunion du 24 janvier 2019 par les positionnements de 

l’ensemble des élus pineuilhais. 

Mme Lavoisier demande s’ils étaient favorables ? 

M. le Maire confirme d’autant qu’il rappelle qu’une discussion n’engage à rien. 

M. Mas indique qu’il y a des étapes à suivre, on a à construire quelque chose. Ce contrat de mixité 

sociale c’est une étape. 

M. le Maire fait état des rumeurs : qui deviendrait Maire de la Commune Nouvelle ? si la Commune 

Nouvelle se fait entre les 2 communes, est-ce que la majorité ne pourrait pas basculer ? il se demande 

si c’est le problème ? est-ce qu’on doit la faire ? S'il y a une utilité à la faire, on verra ensuite. 

M. Laulhau indique que pour lui la période de fin de mandat est une période pertinente pour le faire 

car cela n’engage pas et qu’il y aura ensuite des candidatures à porter. Les gens assumeront dans leur 

candidature ce qu’ils feront du travail qui a été fait. Car si on attend qu’il y ait une nouvelle équipe 

pour se remettre au tour de la table, on reperd 3 à 4 ans. 

Le maire rappelle que la fiscalité de Sainte Foy la Grande a été modifiée afin d’être compatible avec 

les autres communes. Il indique avoir demandé au Sous-Préfet si au cours de l’année restante sur le 

mandat, en préparant en amont, il serait possible pour les prochaines élections municipales, de ne pas 

voter dans 2 communes mais dans 1 seule ? 



M. Laulhau pense qu’il est trop tard pour une telle organisation car cela mettrait les gens sur la 

défensive. Il précise qu’on a, avec le contrat de mixité sociale et d’autres soucis aussi qui se profilent 

avec le problème des écoles, qu’il a rappelé aussi, l’occasion de lancer une étude d’objectifs objective 

officielle tripartite avec la Communauté de Communes. Et il a le sentiment net que dans l’équipe de 

Pineuilh, il y a des gens qui souhaitent que les choses aillent jusqu’au bout aussi. 

M. Bort pense qu’il faut présenter les choses un peu différemment. 

M. Letellier rappelle que Pineuilh peut aussi transformer les biens dits "de robien" en logements 

sociaux pendant 6 ans. 

M. le Maire précise que si Sainte Foy la Grande signe le contrat de mixité sociale, le Préfet ne déclarera 

pas la commune de Pineuilh en carence.  

M. le Maire propose de rédiger le projet de délibération sur ce point et de le soumettre à l’ensemble 

des membres du Conseil Municipal avant de le signer. 

Mme Sellier rappelle que le texte actuel du contrat de mixité sociale est une proposition qu’il faudra 

travailler et que l’Etat permet d’y apporter des modifications. Après cela risque d’être imposé. 

M. le Maire précise qu’il faut valider l’accord sur la signature du contrat de mixité sociale.  

Vote à l’unanimité 

 

 

DEMANDEURS D’EMPLOI 

Chiffres de janvier 2019 :  362 dont 216 hommes et 146 femmes 

 

 

 

 

 

L’ORDRE DU JOUR ETANT EPUISE, LA SEANCE EST CLOTUREE A 21 H 05. 
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